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1" LEGISLATURE 
SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 70° SEANCE 


Séance du Jeudi 4°" Mars 1951. 


Contrairement aux informations sur la foi desquelles l'Assem- 
blée avait fixé sa prochsine séance à aujourd'hui seize heures, 
je dois faire connaitre que le Conseil de la République n'exami- 
nera les textes dont l'examen éventuel, en deuxième lecture, 
figure à notre ordre du jour que vers seize heures trente, 
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Mercier, (La séance, suspendue à seize heures cinq minules, est reprise 


lir-huit heures. 
6. — Demande en autorisation de poursuites. à dir-huit heures.) 


6. — Dépôt d'une lettre rectificative. M. le président. La séance est reprise, 
4. — Dépôt de propositions de résolution, À 
8 — Dépôt de rapports. 

— Dépôt d'un avis, 
#0, — Ordre du jour. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le 
vice-président. président du Conseil de la République + d'où 
La séance est ouverte à seize heures, il résulle que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, à émis un avis conforme sur le projet de loi mainte- 
Mb, nant provisoirement en vigueur au delà du {fr mars 1954 cer- 
taines dispositions législatives et réglementaires du temps 
PROCES-VERBAL de guerre prorogées par la loi du 28 février 1950, 
. ogg Le procès-verbal de la deuxième séance du Acte est donné de cet avis conforme, 
er. 
pres de ps à . été affiché et distribué, Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
‘y a pas d'observation ?.. du 28 février 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
procès-verbal est adopté. à vernement aux fins de promulgation. 
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J'ai également reçu de M. le président du Conseil de la Répu- 
biique une communication d’où il résulte que le Conseil de 
la République, dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi portant ouverture de crédits pro- 
visoires applicables au mois de mars 1951. 


Acte est donné de cet avis conforme, 


Le texte adoplé par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
28 février 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


PROLONGATION DE DELAIS IMPARTIS 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
Ja République la résolution suivante: 


« En raison des circonstances, et par application de l’arti- 
ticle 20, 2e aliméa, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique demande à l'Assemblée nationale de prolonger d’une 
durée égale au délai qui s'écoulera entre la démission du cabi- 
net et la constitution du nouveau gouvernement le délai cons- 
titutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis sur les 
projets et propositions de loi adoptés par l’Assemblée natio- 
nale, dont 1! est saisi actuellement. » 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 123%, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions, (Assenti- 
ment.) 

La commission du suffrage universel, du règlement et des 
pétilions m'a déjà fait connaître qu’elle proposait d'accorder 
la prolongation, 

Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution présentée par la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jution : 

« L'Assemblée nationale, par application du deuxième ali- 
réa in fine de l'article 20 de la Constitution, décide de prolon- 
ger d'une durée égale au délai qui s’écoulera entre Ja démis- 
sion du cabinet et la constitution du nouveau gouvernement 
le délai constitutionnel imparti au Conseil de la République 
pour formuler son avis sur les projets et propositions de loi 
adoptés par l’Assemblée nationale, dont il est saisi actuelle- 
ment. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. La parole est à M. Bouxom, 


M. Fernand Bouxom. je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir accepter de tenir séance demain pour examiner, en seconde 
Jecture, le projet de loi relatif à l'augmentation exceptionnelle 
des allocations familiales, 


Ce projet a été adopté à une très forte majorité par le 
Conseil de la République et l'avis correspondant est en dis- 
tnbution. 


Le Gouvernement a donné son accord complet, 


Je pense que l’Assemblée ferait bien, en raison des cireons- : 
tances, d'accepter de ratifier ce texte dans une séance publi. 
que qui pourrait se tenir demain à quinze heures, la commis- 
sion du travail ayant pris ses dispositions pour se réunir 
demain matin et présenter ses conclusions sur des modificauons 
tout à fait secondaires. 


J'attire l'attention de l’Assemblée sur la nécessité d’un vote 
rapide; nous sommes tenus par des dates; des augmentations 
doivent entrer en vigueur au titre de février, mars et avril. Or, 
tant que le texte n’est pas définitif, les directives ne peuvent 
être données pour l'octroi des augmentations aux familles qui 
les attendent. 


D'autre part, le projet prévoit la constitution d’une commis- 
sion qui doit déposer ses conclusions avant la fin du mois de 
mars. Si nous pouvions, dès maintenant, prendre la décision 
nécessaire — ce serait aisé — cetle commission pourrait abou- 
tir en temps voulu, 


C'est pour ces raisons très importantes que je demande 4 
l’Assemblée de bien vouloir envisager de tenir demain à quinze 
heures une séance qui, vraisemblablement, serait de courte 
durée, 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. | 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil. Le Gouvernement démissionnaire comprend 
parfaitement les mobiles élevés qui motivent l'intervention de 
M. Bouxom. Il ne s'oppose pas, quant au fond, à sa proposition, 


Toutefois, je demande qu’il me soit permis de consulter M. le 
ministre da travail et M. le ministre du budget, pour savoir 
s'ils jugent de leur compétence actuelle de défendre le projet 
de loi concernant les allocations familiales, auquel fait aliusion 
M. Bouxom. 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Je me permets de vous faire remarquer, 
monsieur le ministre, qu’il s’agit en somme d’une affaire cou- 
rante, puisque le Gouvernement, alors en 1rès bonne santé 
(Sourires), a donné son accord au texte adopté par le Conseil 
de la République, comme il l'avait fait ici même. Rien ne 
s'oppose donc à ce que ce projet soit examiné demain. 


S'il le désire, le Gouvernement pourra formuler alors des 
observations. 


Pour l'instant, M. le ministre ne faisant pas d'opposition 
quant au i:nd.…. | 


M, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je ne m'y 
oppose pas personnellement, en effet, 


M. Femnand Bouxom. ….j'insiste pour que l’Assemblée accepte 
ma proposition. 


M. le président. Je dois vous faire observer, monsieur 
Bouxom, que si la commission du travail doit se saisir demain 
matin, comme vous l’indiquez, de l'avis donné par le Conseil 
de la République, nous ne pouvons toutefois préjuger ses déci- 
sions. Or celles-ci peuvent avoir des incidences budgétaires. Je 
crois savoir, d’ailleurs, que le Conseil de la République & 
modifié, au moins dans la durée, les dispositions relatives aux 
augmentations prévues des allocations familiales, 


M. Fernand Bouxom. En accord avec le Gouvernement, mon- 
sieur le président, 


M. le président. Les licences budgétaires n’en sont pas moins 
à envisager 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, sans s’0ppo- 
ser quant au fond à votre proposition, a exprimé le désir d'en 
référer notamment à M. le ministre du budget qui, certaine- 
ment, sera appelé à faire connaître son avis sur les usions 
de la commission du travail. 
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Dans ces condilions, au lieu de statuer immédiatement sur 
votre proposition, ne pensez-vous pas qu'il serait plus sage de 
Jaisser au président de l’Assemblée nationale, après établisse- 
ment du rapport définitif de la commission du travail, le soin 
de prendre contact avec les représentants du Gouvernement el de 
gonvoquer éventuellement l’Assemblée ? 


Cette solution serait conforme à la tradition parlementaire qui 
veut que les Assemblies ne délibèrent pas en de telles circon- 


stances. 
M. René-Jean Schmitt. Rien ne's’y oppose, 


M, Fernand Bouxom. Et c'est bien ce que nous faisons aujouf- 
d'hui. 


M. le président. L’Assemblés s’est réunie pour permettre que 
deux lois indispensables au fonctionnement des services 
publics soient applicables à partir d'aujourd'hui. La tâche ainsi 
réservée à l'Assembiée est maintenant accomplie, 


M. Fernand Bouxom. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Je prends très volontiers vos obeerva- 
tions en considération, monsieur le président. K est probable 
que, si j'étais au fauteuii de la présidence, j'adresserais les 
mêmes paroles à M. Ribeyre, lui-même à son bane, (Sourires.} 


Mais M. Ribeyre ne me répondrait-il pas: puisque le Gouver- 
nement ne fait pas opposition quant au fond, et puisque l’As- 
semblée eouhaile vivement que cette affaire soit réglée — gar 
les familles attendent Ja décision — il n'y a pas d'obstacle à 
la tenue d’une séance publique, demain à quinze heures. 


Vous nous proposez de nous en remettre à l'avis du Gouver- 


nement démissionnaire pour convoquer ensuite l’Assemblée. 
Je pense que les membres de ce Gouvernement ont actuelle- 
ment d’autres préoccupations et je crains que le caracière 
familial de ce texte ne soit pas suffisant pour les séduire. 


C'est pourquoi je pré‘érerais que l'Assémbléa nationale ele: 
même prit la décision, comme le règlement le lui permet, 


M. le président, Permettez-moi de Vous dire, monsieur 
Bouxom, sur le mode souriant qui est le vôtre, qu'il ne con- 
vient jas de contester au président de l'Assemblée le droit, qui 


lui fut de tout temps reconnu, de convoquer celle-ci dans les 
périodes exceptionnelles de la vie parlementaire. 


Personnellement, je partage votre souci de venir en aide le 
plus rapilement possible aux familles, Et croyez bien que M. la 
président de l’Assemblée est également attentif à la situation 
qui vous préoccupe. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le Gouver- 
nement l'est aussi, même démissionnaire. 


M. le président. Puisque nous avons tous le même souci, ma 
proposition prend toute sa valeur et doit permettre la réunin 
de l'Assemblée que vous souhaitez, monsieur Bouxom, 


M. André Mercier (Oise). Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Mercier. 


M. André Mercier (Oise). Vos observations, monsieur le pré- 
sidert, sont judicieuses, mais l’Assemblée a créé un précédent, 
cet après-midi, en siégeant pour examiner des projets de retour 
du Conseil de Ja République, et il est aussi important de régler 
celle question des allocations familiales. 


Au reste, il semble que nous soyons tous d'accord sur ce 
Point, Assemblée et Gouvernement démissionnaire. 


Au nom du groupe communiste, je demande donc que le 
Projet relatif aux allocations familiales, de retour du Conseil 
de la République, vienne en discussion demain après-midi, 
comme l'a proposé M. Bouxom. 


M: des incidences d'ordre budgétaire résultent des décisions 
à la commission du travail, il sera temps, demain, pour le 
Ouvernement, de formuler ses réserves. 


M. René-Jean Schmitt, Je demande la parole. 
M, le président, La parole est à M. René-Jean Schott. 


M. René-lean Schmitt, Je m'associc pleinen 
de M. Bouxom. 


Je crois que l'Assemblée voudra marquer Sa ] pa! 
en faveur des familles et je lui demande de se pro nar 
scrutin sur la proposition de notre collègue. 

M. le président, Si des décisions ayant une incidence buds 
taire étaient proposées demain, il conviendrait que ( 
nement prit posilion, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du cons 
dre l'engagement que Le Gouvernement sel 
demain, si tenait Ja séance 


M. Bouxom ? 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. J | 
pas prendre cet engagement, wonsieur le président, 
M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je comprends 
la présidence du conseil ne pi 
mais rien n'empêche l’Assemblée de tenir séance den 


Si le Gouvernement n'est pas représenté, l'Assembh 
verra le débat à une séance ultérieure, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. |) 


M. le président. La parole est à M. Vierd, 


M. Paul-Emile Viard. L'Assemblée s'engase dans : 
sur laquelle il ne nous est pas possible de Ja suivi 

e Gouvernement est démissionnaire et il est 

Le C t t d t 


quement d'expédier les affaires courantes 


M. André Mercier (Oise). Il s'agit d'un projet de loi qui 
transmis à l'Assemblée par le Conseil de la Républq 

M. Paul-Emile Viard. En effet, s’agit d'une deuxiéi 
ture. Mais le projet de loi a été modifié, d'où il 1 
sur les plans budgétaire, fiscal, social, pour ne parl | 
ceux-là, 11 importe qu'un gouvernement prenne ses 1 


bilités devant le Parlement. 


I est inconcevable de discuter une loi comme 
s'agit sans que le Gouvernement soit représenté 


M. Fernand Bouxom. 
pre, mon cher collègue, 


permettez-vous de vous inter 


M. Paul-Emile Viard. Je vous en prie. 


M. Fernand Bouxom. Mes chers collègues, je n'aurais pas 
formulé cetle proposition si, au Conseil de la République, ua 
accord total n'avait été réalisé avec le Gouvernement sur 1e 
texte qu! doit revenir en deuxième lecture devant l'Assemblée, 


M. Paul-Emile Viard. Monsieur Bouxom, vous parlez d'un 
« accord total » au Conseil de la République avec le Gouver- 
nement, mais cet accord a été donné par un gouvernement 
qui n'existe plus. 


M. André Mercier (Oise). Demain, il y aura peul-êlre un 
gouvernement. (lres à l’extrême gauche.) 

M. Paul-Emile Viard. Le gouvernement de demain peut ne 
pas être d'accord avec le Conseil de la République! 


Cette procédure me parait inconcevable, je vous l'assure, 
dans le strict respect de la saine tradition parlementaire. 


ee Fernand Bouxom. Nous avons bien tenu séance aujour- 
’hui, 
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M. Paul-Emile Viard, En effet, mais cette séance était uni- 
quement consacrée à régler une affaire qui, fût-elle demeurée 
sans solution, eût entravé la bonne marche des affaires publi- 
ques. 

S'il en était autrement, pourquoi l’Assemblée ne siégerait- 
elle pas, demain, pour étudier les prestations familiales, 
après-dermain pour discuter de la presse, le surlendemain pour 
décider de la réforme du Conseil économique, etc. ? 


M'exprimant, non pas en qualité d'ancien député — je ne 
suis parlementaire que depuis cinq ans — mais en tant que 
théoricien de Ja vie parlementaire, il m'apparaît inconcevable 
que le Parlement puisse délibérer en l'absence d’un gouver- 
nement régulier. 


M. Jules Ramarony. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ramarony. 


M. Jules Ramarony., J'appuie la position pris; par M. Viard. 


On ne peut prétendre discuter une loi quand il n’y a plus de 
Gouvernement. 


M. André Mercier (Oise). Deux textes viennent, cependant, 
d'être adoptés. 


M. Jules Ramarony. L'Assemblée semble vouloir travailler. Je 
Ja comprends ({Sourires) ei je vais lui faire une proposition. 


ù ( > nous pouvons examiner hors là pré- 
sence du Gouvernement, c’est la revision de la ,Constitution. 


M. Paul-Emile Viard. C'est exact, 
M. Jules Ramarony. Toul est prêt. 
M. Fernand Bouxom, Il n’y à pas de rapport! 


M. Jean Minjoz. Vous faites erreur, monsieur Ramarony. 


Aucun rapport n’a été établi et a fortiori distribué. 


M. Jules Ramarony. Je dis que tout est prêt parce que le texte 
adopté par le Conseil de la République nous est d’ores et déjà 
transmis, IL suffit, par conséquent, que la commission compe- 
tente l’examine. 


M. Marc Dupuy. Les familles se souviendront de votre inter- 
vention !{ 


M. Jules Ramarony. De ioute facon, l'Assemblée peut émettre 
Je souhait que la commission se réunisse le plus rapidement 
possible, sans attendre la fin de la crise. 


M. Marc Dupuy. Vous opposez la Constitution aux familles. 
{Très bien! très bien! et rires à l'extrême gauche.) 


M. Jules Ramarony. L'Assemblée peut également émettre le 
vœu que M. le président de l'Assemblée nationale la convoque 
dès que les conclusions de la commission seront prêtes à être 
rapportées, 


Il s'agit là, en somme, d'améliorer le fonctionnement du 
régime parlementaire, L'Assemblée, je le répète, peut prendre 
à cet égard, en labsence d’un gouvernement, toutes décisions 
utiles. 


M. Arthur Musmeaux, Ce n’est pas cela qui mettra du lait 
dans les biberons des enfants! 


M. Jules Ramarony. Je demande à M. le président de bien 
vouloir consulter l’Assemblée sur ma proposition, qui tend, je 
le rappelle, à inviter la commission du règlement à se réunir 
aussi rapidement que possible aux fins de saisir, dans Je 
moindre délai, l’Assemblée nationale de ses conclusions sur 
le texte relatif à la revision de la Cofstitution. 


. M. Gabriel Citerne. C'est une histoire de mi-carème, {Rires 
à l'extrême gauche.) 


M. le président, Après les arguments d’ordre sentimental invo« 
ués par M. Bouxom, nous avons entendu les arguments de 
roit, excellemment développés par M. le doyen de la faculté 
d'Alger. 

Les premiers nous ont émus. Les seconds nous ont fait réflé- 
chir. 

rermettez-moi, maintenant, mes chers collègues, de présen- 
ter un argument de fait et de vous rappeler les termes du 
règlement. 


L'article 34 dispose ir fine: 


. « L'ordre du jour réglé par l'Assemblée sur proposition de 
la conférence des présidents ne peut plus être modifié ». 


Or, je fais appel au souvenir de ceux d’entre nous qui assis- 
taient à la dernière conférence et au témoignage de l’hono- 
rable représentant du Gouvernement: il à été décidé, mardi 
dernier, d'inscrire à l’ordre du jour de la séance du mercredi 
matin 7 mars la discussion en seconde lecture des textes concer« 
nant le Conseil économique et la vente avec timbres-primes. 


I ne serait donc pas réglementaire d'inscrire à l’ordre du 
jour l'examen, en deuxième lecture, d’un texte dont la dis- 
cussion n’a pas été proposée à l’Assemblée par la conférence 
des présidents. 

Si l’Assemblée a été convoquée, aujourd’hui, c’est, à la 
demande du Gouvernement, pour se prononcer en deuxième 
lecture sur des projets dont le vote était indispensable au 
fonctionnement des services de l'Etat au cours du mois de mars. 


Je ne conteste pas qu'il soit urgent et extrêmement important 
de prendre une décision sur un texte qui a pour objet d'aider 
les familles françaises, mais je ne crois pas que l’on puisse 
prétendre, pour en demander l'inscription à l’ordre du jour, 
qu'il s’agit là d’une « affaire courante ». 


En conclusion, monsieur Bouxom, il m’apparaît que vous 
devriez accepter de laisser à M. le président le soin de convoquer 
l'Assemblée nationale, tous contacts utiles étant, par ailleurs, 
pris par vous, en votre qualité de rapporteur, afin que l’As- 
semblée soit appelée à siéger dès que la commission du travail 
aura examiné l'avis du Conseii de la République. Il va de soi, 
également, que M. le ministre du budget devrait être appelé 
à donner son avis au cas ou certaines dispositions du projet 
comporteraient des conséquences budgétaires. 


De !a sorte, aucune atteinte ne serait portée aux prérogatives 
de M. le président de l’Assemblée et la tradition, dont l’excel-. 
lence a été confirmée par l'usage, serait respectée, 


M. Fernand Bouxom. Très franchement, monsieur le prési- 
dent, j'estime que le débat peut être ouvert par l’Assemblée 
nalionaie en raison même des circonstances qui ont entouré 
le vote du Conseil de la République. 

Par ailleurs, si j’avais la moindre intention de renoncer à 
ma proposition, elle ne resterait pas longtemps orpheline (Sou- 
rires); il se trouverait certainement de nos collègues pour 
l’adopter sans tarder. 


J’estime donc préférable de la maintenir. 


M. René-Jean Schmitt. J'ai d'ailleurs déposé une demandée 
de scrutin. 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur la propo- 
silion de M. Bouxom. 


Je fais, toutefois, observer à mes collègues que si, demain, 
le Gouvernement n'est pas représenté, le débat ne pourra 
s’inslituer, 


M. Jean Minjoz. Si le Gouvernement n'est pas représenté, 
l'Assemblée s'ajournera. 


M. le président. Je consulte donc l’Assemblée sur la propor 
sition de M. Bouxom tendant à tenir séance demain vendredi 
2 mars, à quinze heures, pour discuter, en deuxième lecture, 
le projet de loi relatif au re:èvement des prestations familiales. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


—— 
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M le président, Persônne ne demande plus à voter 9... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption.........,, 542 
Contre ss... 6 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 


La demande sera imprimée sous ie n° 12403, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunilés parle- 
mentaires. 


DEPOT D’URE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques une lelire rectificative au projet de 
loi relalif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1951 
(no 11817), 


La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 12394, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


— 7 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


H. le président. J'ai reçu de M. Barthélémy et plusieurs de ses 
colègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à revaloriser et à unifier l’indemnité de frais 
de voyage des agents et employés des services ambu'ants de 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12398, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
Sion des moyens de communication et du tourisme. (Assenlti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
créer dès 1951 le concours de l'agrégation de lettres et littéra- 
lures modernes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12399, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une seconde année de préparation avec traitement à 
tous les concours de sortie des écoles normales supérieures. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12400, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. de Moro-Giafferri et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à la revision des articles 3 
et 6 de la Constitution, afin de rendre possible la consultation 
(lu suffrage universel sur le mode de serutin qui sera décidé en 
vue des élections législatives, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12404, 
Gistribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


Mission du suffrage universel, du règlement et des pétilions. 
{Assentiment.) 


ET 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Cherrier un rapport, fait au 
nom de la commission des pensions, sur la proposition de loi 
de M. Jacques Gresa et plusieurs de ses collègues, tendant à 
verser aux retraités de l'Etat tributaires de la loi du 2 août 1919: 
arsenaux (air, guerre, marine), poudreries, carloucheries, maga- 
sins administratifs, ete., le montant de deux versements rimes 
triels, jusqu'à la réalisation de la péréquation qui s'impose 
impérieusement et qui est constamment et arbitrairement 
retardée (n° 11%). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12388 et distribué, 

J'ai reçu de M. Blocquaux un rapport, fait au nom de Ja 
commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (industrie et commerce (n° 12205), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12389 et distribué. 


J'ai recu de M. Dusseaulx un rapport, fait au nom de Ja 
commission des finances, sur le projet de loi relatif au dévelop 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (affaires étrancèes) 
(dispositions concernant la section If: services des affaires 
allemandes et autrichiennes) (n°5 1103%, 12390), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12290 et distribué. 


J'ai recu de M. Emile Hugues un rapport, fait au nom de Ja 


commission des finances, sur l’ivis donné prr le Conseil de Ja 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 


civils peur l'exercice 1951 (Imprimerie nationale) (n° 12054), 
Le rapport sera imprimé sous le n° 125391 et distrib 


J'ai recu de M. Robert Lecourt un rapport sup 
fait au nom de la commission des finances, sur le projet de :oi 
et La lettre rectificative au projet de ioi relatif au 
ment des crédits affectés aux. dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (travail et sécurité sociale) 
(nos 11047, 12336, 12095, 12257). 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le «n° 
distribué. 


J'ai reçu de M. Palewski un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, eur L'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi relalif au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de 
civils pour l'exercice 1951 (Légion d'honneur et ordre de la 
Libération) (n° 12055). 


fonctionnement des «crvices 


Le rapport sera imprimé sous le u° 12396 el distribué, 


J'ai reçu de M. Cayol un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la marine marchande et des pêches, sur Favis donné 
par le Conseil de la Répubiique sur le projet de loi concernant 
l’exploitation des services maritimes d'intérêt général entre le 
continent et la Corse, entre Ja France, les Etats-Unis d'Amérique, 
le Mexique, les Antilles et l'Amérique centrale, et la France et 
l'Extrême-Orient, l'océan Indien, la Nouvelle-Calédonie et la 
Méditerranée orientale (n° 12331). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12297 et distribué. 
J'ai reçu de M. Moussu un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l’agriculture, sur le projet de loi relatif à la procédure 


de codification des textes législatifs concernant les forêts 
(n° 12166). 


Le rapport sera imprimé sous le n° {2401 et distribué, 


J'ai reçu de M. Bocquet un rapport, fait au nom de la come 
mission de l’agriculture, sur le projet de loi relatif à la culture 
et au prix de la chicorée à café (n° 11457). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12402 et distribué, 
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DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Courant un avis, présenté 
au nom de la commission des finances, sur la proposition de 
loi de M. Marcel Hamon et plusieurs de ses collègues, tendant 
à porter à 120.00) franes par an l'allocation spéciale pour tierce 
personne des grands mutilés, pensionnés de la caisse de pré- 
voyance des inscrits maritimes (n°5 8324, 9808). 


L'avis sera imprimé sous le n° 12393 et distribué, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 2 mars, à quinze heures, 
séance publique : 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi majorant à 
titre provisoire certaines prestations familiales (n° 12373). 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-huit heures trente-cinqg minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
Laissy, 


Erratum 


au compte rendu in exlenso de la {7° séance 
du 20 février 191. 


CRÉDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 (INTÉRIEUR) 
(L. 2916.) 


Page 1345, 1° colonne, 15° alinéa, 
Lire: « Je mets aux voix le chapitre 5170 au chiffre de 


161.999,000 francs. » 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la {°° séance 
du ?8 février 1951, 


OUVERTURE DE CRÉDITS PROVISOIRES POUR LE MOIS DE MARS 1951 
(L. n° 2918.) 
Page 1704, 2° colonne, article 1%, 4° alinéa, 1re ligne, 
Au lieu de: « 8.280.122.000 francs », 
Lire: « 8.280.112.000 francs ». 


PP PPS PPS PS PP PPS PP PPPPPP PP PP 


Désignation de candidatures pour la commission supérieure 
du Crédit maritime mutuel. 


(Application de l'article 49 du règlement.) 


Confurmément à la décision prise par l’Assemblée dans sa 
séance du 16 février 1951, la commission de la marine marchande 
et des pêches présente les candidatures de MM. Cayol, Yvon, 
Mazier, Gavini, Gaborit et René Schmitt pour faire partie de Ja 
commission supérieure du Crédit maritime mutuel. 


(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n’ont pas suscité l’opposition de cinquante 
députés.) 


LA 


Nomination de rapñorteurs. 


AGRICULTURE 


M. Lalle à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 11883) de M. triboulet tendant à modiiier la loi du 9 avril 
1947, sur le fonctionnement des tribunaux paritaires de baux 
ruraux. 


M. Lucien Lambert à été nomumé rapporteur de la proposk 
tion de loi (n° 12243 de M, Girardot à plusieurs de ses col 
lègues tendant à l'établissement des avant-projels du canal 
du Forcalquierois, du canal des « des Piaines » (commune des 
Mees et d'Oraison), du système d'irrigation du plateau de Sali- 
gnac et de l'endiguement de la moyenne Durance, 


M. Lucien Lambert à élé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 12202) de M. Lucien Lambert et plusieurs de 
ses collègues tendant à assurer le financement des prêts d'ins- 
tallaition aux jeunes agriculteurs. 


M. Valay à élé nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 12185) de M, Valay relative au concours donné par le cré- 
dit agricole aux socielés d'exploitation rurale. 


M. Montagnier à été nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 12199) de M. Paumier et plusieurs de ses €ol 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à déposer, avant le 
{mai 1951, le projet de loi prévu à Particle 1% de Ja loi 
n° 20-960 du 6 août 1950, tendant à organiser l'assurance contre 
les calamités agricoles 


‘FINANCES. 

M. Charles Barangé à élé nominé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 410307) sur la proposition de loi (n° 9097) de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues portant modification 
de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 avant pour objet de venir 
en aide à certaines catégories d'aveugles et de grands infirmes, 
dont l'examen au fond a-été renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. 


M. Laniel à élé nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
lion de résolution (n° 12262) de M. Lenormand et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prenüre 
des dispositions telles que les « économies » prévues par l’ar 
ticle 4 de Ja loi portant autorisation d'un programme de réar- 
mement et de dépenses de défense nationale pour l'exercice 
1951 ne puissent en aucun cas affecter les crédits prévus pour 
être attribués à la caisse autonome de reconstruction, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la recon- 
struction et des dommages de guerre. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. de Moro-Giafferri a été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 2130) de MM, Cudenet et de Moro-Giafferri com- 
plétant l'ordonnance du 21 avril 1945 et tendant à l’indemni- 
sation des spoliés dont les valeurs mobilières ont été vendues 
PA NE des domaines, en remplacement de M. Des- 
Jardins. 


M. de Moro-Giafferri à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° #219) de M. Wasmer tendant à inviter 
le Gouvernement à accélérer les procédures pénales en matière 
S blessures par imprudence, en remplacement de M. Desjar- 

ins. 


M. Dominjon à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 8221) de M. Wasmer tendant à soumettre les automo- 
bilistes auteurs présumés d’un accident à une prise de sang 

our examen de la teneur éthylique, en remplacement de 
M. Desjardins. 


M. Dominjon à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10425) de M. Rabier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter la loi du 17. juillet 1908 établissant en cas 
d'accident la responsabilité des conducteurs de véhicules de 
tout ordre, en remplacement de M. Desjardins. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12050) de Mme Poinso-Chapuis et p'usieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier les articles 1388, 1395, 1400, 1497, 1832, 
2155, 2193 à 2195 et 724, ainsi qu'à ajouter au titre V, du livre II, 
un chapitre IV intitulé: « Du régime légal de séparation de 
biens avec participation aux acquêts à la dissolution du 
mariage » du code civil. 
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M. Delahoutre à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 12068) de M. Médecin tendant à interpréter la loi du 
2 août 1949, en ce qui concerne les contrats dits « de capital 
différé à prime unique ». 


M. Dominjon à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi {n° 12140) de M. Dominjon tendant à modifier l’article 126 
du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité 
francaises. 


M. Grimaud à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
{ne 12197) de M. Louis Rollin modifiant les articles 383 et 384 
code pénal. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. René Schmitt à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 12031) de M. Reeb et plusieurs de ses col- 
légues tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'arti- 
cle 2 du décret du 1% septembre 1926 relatif à la taille mar- 
chande de la langouste pêchée en ce qui concerne la lan- 
gousle de provenance des côtes portngaises, 


M. René Schmitt à été nommé rapporteur de la der 
de résolution (n° 12087) de M. Reeb et plusieurs de ses coi- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à augmenter la sub- 
vention ot ii à la construction de la digue Nord du port 
de Camaret, 


M. Cayol à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12188) de M. Razac, sénateur, et plusieurs de ses eollè- 
gues tendant à compléter l’article 1 de la loi du 28 février 
1948 portant organisation de la marine marchande et fixant la 
composition et les attributions du conseil supérieur de la 
marine marchande, 


M. René Schmitt à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de résolution (n° 12083) de M. Reeb et plusieurs 
de ses collègues tendant à ieviter le Gouvernement à surseoir 
à la liquidation de la flotte de la S. N. C. F. et à demander 
une enquête sur cette liquidation et ses conditions, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à Ja commission des moyens de 
communication et du tourisme. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


. M. Lespès à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 12183) de M. Alfred Krieger tendant à appliquer au per- 
sonnel des industries électriques et gazières la loi n° 50-1427 
du 18 novembre 1950 relative à Lx re du décret-loi du 
29 octobre 1936 concernant les cumuls d’une pension de retraite 
avec un traitement d'activité. 


M. Le Sciellour a été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 12277) de M. Camphin tendant à étendre, en matière 
de sécurité et d'hygiène des ouvriers mineurs et similaires, les 
Pouvoirs des délégués mineurs. 


TERRITOIRES D’OUTRE-MER : 


M. Duveau à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 12226) portant réalisation d'un plan de 25 milliards 
d'économies en application de l’article 1, paragraphe 2, de 
la loi du 8 janvier 1951 portant autorisation d’un programme 


de réarmement, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
Commission des finances. 


—+ 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(144 membres au lieu de 145.) 


Supprimer le nom de M. Amiot (Octave). 
+- 


QUESTIONS 
REMISES LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4er MARS 1951 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le 1nois qui suit cetle publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un mois. » 


QUESTIONS ORALES 


EDUCATION NATIONALE 


17888. — 17 mars 1951. — Mme Paulette Charbonnel demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale quand el à quel taux seront 
réglées les heures supplémentaires dues au personnel de l'enseigne. 
ment du second degré depuis le 14 octobre 1949, 


17889. — 1er mars 1951 — Mme Paulette Charbonnel dernande à 
M. le ministre de l'éducation nationale 5 il n'est pas possible, pour 
un élève de l’école normale supérieure, entré à l’écoie en oclobre 
4943, tombé malade en novembre 1918, mis en congé du fer avril 
1919 au 1er avril 1950, sans bourse, frais couverts par l'office public 
d'hygiène sociale, puis par la sécurité sociale, qui n'a plus droit, 
à partir du 15 octobre 19% qu'à une année de bourse, mais à qui 
les médecins interdisent de préparer deux certificats, d'obtenir une 
troisième année de bourse étant donné la gravité de sa maladie. 


QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 
17890. — jier mars 1951. — M, François Delcos demande à M, te 
ministre de l'agriculture si une caisse locale de crédit agricole peut 


refuser l’admission d’un cultivateur sollicitant le bénéfice de la loi 
du 8 août 1950, permettant l'octroi de prêts aux victimes de calamité 
agricole, alors que les dispositions de cette Joi s'appliquent à tous 
les agriculteurs. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


17891, — er mars 1951, — M. André Tourné demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: {° si un 
pensionné à 100 p. 100, bénéfieiant de l'indemnité de soins, peut 
continuer à percevoir celle-ci en étant externe d’une école de rétdu- 
cation; 2° combien il y a d'écoles de rééducation pour tuberculeux 
en France et, si possible, par département. 


BUDGET 


17892. — je mars 1951. — M. Arthur Giovoni demande à M. le 
ministre du budget s'il est décidé à appliquer la loi votée le 28 février 
1948, attribuant une indemnité aux fcactionnaires des postes deshé- 
rités, 


17893. —— 17 mars 19%1. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre du budget: 1° à combien va s'élever la perle subie par 
le budget annexe des allocations familiaks agricoies, du fait que 
la taxe de 10 p. 100 perçue sur les betleraves est supprimée pour 
le sucre exporté; 2° par quoi le Gouvernement entend compenser 
celle perte. 


DEFENSE NATIONALE 


17894. — er mars 1951. — M. Edouard Ramonet signale à M. Île 
ministre de la défense nationale je cas d’un jeune homme inror- 
poré au mois de juin 1949; atteint de pleurésie au mois d'avri! 19%, 
réformé temporaire avec une invalidité de 30 p. 100, reconnus le 
46 août 1950 par une commission de réforme siégeant à Bordeaux, 
astreint à une convalescence entraînant un séjour de six mois en 
préventorium. Il souligne, d’une part, le refus de l'office des combat. 
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tants de prendre à sa charge les frais de préventorium, d'autre 
part, le refus de la eaisse prunaire d'assurances sociales de prendre 
en charge le convelescent; et lui demande quel est l'organisme qui 
doit être pressent par cel encien militaire et assuré social en vue 
d'oblenir l’aide matérielle requise par un séjour de six mois en 
préventorium 


17835. — 1051. — M, Gabriel Roucaute chose à M. Île 
ministre de la défense nat:onale qu'au cours du mois de janvier 
plusicurs Ceuluines d'hommes jeunes furent convoqués par 
l'autorité miilaire au chef-lieu du département du Gard pour com- 
parailre devant le cons:il de revision. Ces jéfimes gens sont venus 
à Nimes de tous le. coins du département et, pour la plupart, ont 
perdu leur journée de travai: et payé les frais du voyage en che- 
min de fer. Parmi eux, une très faible quantité a touhé une indem- 
hilé qui est loin de corresnondre aux perles de salaires et frais 
<ncourus. H lui demande, étant donné les difficultés actuelles, si la 
totalité des personnes convoquées par l'autorité militaire percevra 
une indemnité, quel en sera le montant, à quelle et dans quelles 
condilions ele leur sera versée. 


EDUCATION NATIONALE 


17896. — 1°r mars 191. — 1, Arthur Giovoni demande à M. le mi. 
nisire de l'efucation nationale dans quels déiais sont remboursés les 
frais de déplacement, de Jogement et £e nourriture et payées les 
indemnités aux correcteurs des épreuves du baccalauréat, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17897. — 1° mars 1:51. — M. Achille Auban demande à M. le mi- 
nisire des finances et des afaires économiques coniment on peut 
€éxpiiquer le fait que deux agents du Trésor metropolitain de même 


} 


el de so de, «élachés, l’un en Afrique équatoriale fran- 


case, l'autre en Indochine, n’obtiennent pas la même assimiia- 
Hon, alars que les sokles el grades des trésoreries d'outre-mer sont 


17898. — 1: inars 19,1. — M. André Burlot expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la loi sur les fermages 
Ji s si la taxe vi ile doit étre supporite par le proprié- 
me où par l’exploilant; que celte destinée à l’en- 
trelien des COMIMURAUX est à la charge des usagers et que 
ceux-ci t Ja ssihilité de se Tilérer en nature; que 4e nombreux 
exp:oilants refu rembonrsement au propriélaire,; il Jui demande 


si ce dernier peut Kégalement l'exiger. 


17899. ler pnars 1951. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministie des finances et des affaires économiques si les relraités 
doivent comprendre, dans la déclaration de ‘eur revenu, le rappel tou- 
ché en 1950, au Utre des années 1918 et 1919, ce qui obligerait lesdils 
tés à payer @es impôts irès clevés par rapport au montant de 
cur relraile 


_ 

17300. — ‘7 mars 1931. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'à plusieurs 
reprises l'Assemblée nationale a clé saisie par des propositions 
äe résolution, des interventions, du scandale qui a consisté à répartir 
arbitrairement les subventions alloufes ces dernières années au 
iitre du commissarial à la Sologne, et s'étonne que la cour des 
Ccimples lant avisce, n'ait pas encore examiné cette gestion 


Il lui demande quelles mesures il comple prendre pour que la cour 
des comptes soil saisie de cette affaire. 


17991. — {er mars 1951. — M. René Penoy atiire l'attention de M. le 
minisire des finances et des afiaires économiques sur le fail qu'en 
verlu du décret n° 49-121 du 23 août 19%49, portant règlement de 
retraite applicable à une certaine calégorie d'agents de l'État, publié 
au Journal officiel du°9 septembre 1219, les agents temporaires et 
contractuels des administrations et établissements publics de l'Etat 
ne présentant pas un caractère industriel ou commercial peuvent 
bénéficier d'un régime de retraites par répartition complémentaire 
au régime général @es assurances sociales, D’après les renseigne- 
ments qui lui ont été fournis par M, le secrétaire d’Elat a la fonc- 
tion publique, toules insiruc@ons pour l'application de ce décret ont 
été mises au point par les servires du ministère des finances, du 
ministère du travail et du secrétariat d'Etat à la fonction publique. 
Une difficulté cependant subsisterait encore pour la publication de 
ces instructions. Il s'agirait de fixer le minimum de salaire au-des- 
sus duquel les agents temporaires et contractuels sont considérés 
comme cacres. JL lui demande où en est l'étude de cette question; 
quelle date approximative on peut prévoir pour l'envoi des instruc- 
lions d'apyicalion du décret. 


17902. — 1° mars 1951. — M, Bernard Paumier demande à M, 
ministre de l’industrie et du commerce s'il est exact que les pou 
voirs publics envisagent de supyrimer l'emploi du benzol 
entire, avec l'alcool, dans la fabrication du supercarburant ter. 
paire. 


JUSTICE 


179093. — fer marc 151. — M. doseph Dumas demande à M. le 
ministre de la justice s’il esiime normal: 1° qu’un huissier audien. 
cier cumule ses fonctions avec celle de gérant d'immeubles situés 
dans le resort de la circonscription judiciaire où il exerce s 
activité professionnelle d’huissier, 2° qu'un huissier audiencier 
puisse, au cours d'une audience où il exerce son ministère ej 
où se trouve appelée une cause intéressant les immeubles dont 
il est gérant, prendre la parole pour défendre les intérêts des pro 
priétaires dont il est le mandataire. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17904. — er mars 1951. — M. Gaston dulian expose à M, Je 
ministre de la santé publique et de la population le cas d'un 
ancien dé;vrlé, ancien comballant, tlilulaire, à ce titre, d'une 
pension d'invalidité à 100 p. 100, qui, ayant présenté, en févrie 
1917, une demande de naturalisation, transmise par la préfecture 
des Hautes-Alpes le 21 novembre 1447, n'a pu oblenir, à ce jour, 
que la nationalité française lui soit accordée. A noter que l'inté 
ressé esi en France depuis son plus jeune âce et qu'il est parfai 
tement connu dans sa ville de résidence. IL lui demande si leg 
litres du requérant ne sont pas suffisants pour oblenir la natie 
nalité du pays d'adoption pour lequel il a vaillamment combatty 
et quelles raisons ont pu prévaloir pour que salisfaction n'ait 
pas élé donnée à cette demande. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17905. — fer mars 1951, — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre du travaii et de la sécurité sociale en vertu de quels 
textes sécurité sociale, au titre des assurances sociales et allo 
cations famiiiales, est en droit de radier un directeur, non gérant, 
d'une sociéle à caractère familial. 


17906. — 1e murs 1951. — M. dean Cayeux expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un atelier 
assujelti aux prescriptions du décret no 48-1901 du 11 décembre 
195» relatif aux établissements insalubres, qui ne peut, faute d'em 
pace, être doté des appareils et instaltalions prescrits par ledit 
décret. Deux documents ofliciels s'expriment ainsi sur cet atelier: 
a) « … locaux condamnés par l'inspection du travail comme tout à 
fait insalubres, ne permettant pas aux ouvriers de travaiiler dans 
de conditions normales d'hygiène. »; b) « … locaux depuis 
longlermps condamnés comme particulièrement insalubres par Vins 
pection du travail, le personnel y travaillant dans des conditions 
inhumaines.. » 11 lui demande si un ouvrier pensionné de guerre, 
axé de soixante ens, ayant effectué le rachal de ses.cotisations, 
peut demander le bénéfice de l’article 64 de l'ordonnance n° 45-245, 
modifiée var la loi no du %3 août 1938, lui accordant une 
pension égale à 40 p. 100 du salaire moyen des dix dernières 
années, sur la seule justification de trenle années conséeulives 
de travaii dans cet atelier insalubre. 


17907. — er. mars 1951. — M, dean Wagner expose à M. le 
minisire du travail et de la sécurité sociale que les dispositions 
des articles 37 et % de l'ordonnance du 19 octobre 1915, modi- 
fies par la loi du 31 décembre 199, précisent qu’ « à l'expiration 
du délai de trois ans, la caisse peut prolonger, sans limitation 
de durée, le bénéfice des prestations en nature de l'assurance 
maladie pour l'affection ayant ouvert droit au bénéfice de l'assu- 
rance longue maladie, lorsque la conlinualjon des soins est suscepr 
tible de permeltre le maintien du sujet dans un élat de sanlé 
compatible avec une activité professionnelle », Par suile de ces 
dispositions, l'enfant d'un assuré remplissant les conditions requises 
pour bénéficier de l'assurance « jongue maladie » et n'ayant ui 
dénassé l'Age scoiaire ne peut prétendre à cet avantage. HU 
demande si, au ras où la continuation des soins serait susceptibi 
de garantir à l'intéressé, après l'âge scolaire, un état de san 
compatible avec une activité professionnelle, une dérogation aux 
disposilions précilées ne pourrait pas être envisagée et les er 
fations en nalure de la longue maladie accordées au delà des 
trois ans. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17908. — er mars 1951. — M. André Tourné demande à M. 18 
ministre des travaux publics, des transports et du touriomis 
1° quelle est la nature des travaux exécutés actuellement à 
gare frontière de Cerbère; 2° dans quel but sont effectués 
travaux, 
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Sur la proposilion de M. Bourom. de tenir séance demain vendredi Lacaze tHenri). 
o mars pour la discussion, en deurième lecture, du projet sur les ri acoste. Mora 
jaux des presl Larnar mess ando. Moro-Giafferri 
Lambert (Ermmle- \ cnet 
Nombre des volants. 548 Fiori ind. Louis). Doubs. 
jorité absolue 9275 Foniu Esperaber. Lambert (Lucien), Moustier (de). 
Fouxel Lambert (Marie! , | 
Pour L'adoption. 542 Mme Finistère 
Contre 8 Fi «éric-Dupon \le Lambliin. 
Lamine-Gueéye. \iutter (André), 
L'Assemblée .DAllanale à adopté. Laniet ‘Juseph}. Mme Nedelec, 
rabelle. Ninine 
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‘Ont voté pour: Galicier. Laurelli. Noël ‘André), Puy-dé- 
- Gaiv-Gasparrou, Cantal 
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Mme Claeys. Duquesne, 
Clemenceau (Michel). |burroux. 
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Hamon (Marcel), 
Henault. 

Henneguelte 

Mme flertzog-Cachin. 


Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugonnier. 

Huiin. 
Ilurcaux. 

Hutin-Desgrèes. 
Inuei 

Jaquet. 


Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joinville 

(Alfred Malleret). 
Joubert 
Jouve (Géraud), 


Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Mecxk. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekk 
Mendès-France. 

Mienthon (de). 

André Mercier (Oise) 
Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres 
Jean Meunier. indre- 

et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte4’'Or 
Michaud (Louis), 
Vendé 
Michaut (Victor), 
Seine-inférieure. 
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hReille-Soult, 
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Tony Révillon, 
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1746 ASSEMBLEE NATIONALE = SEANCE DU 17 MARS 1951 
ite {Roger}, Siivandre. Tourne. 
Ardèche. rourtaud. Ne peuvent prendre part au vote: 
Sion. lribouiet, 
Sissoko ({Fily-Dabo). Tricart 
Small ) lruftaut. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (dej, 
Solinhac. Mme  Vaillant-Coutu- 
KRumeau, Sourbet. rier, 
Saïd Mohamed Chelkh. | Mme Sportisse, Eee Excusés ou absents par congé: 
let laillade. a:enuno. 
£ Teitgen (Henri), vedrines 
Conde Vée {Gérard}. MM. Monte! (Pierre), Naegelen (Marcelj et Reynaud (Pauly, 
Schauffler (Charles). Teitgen (Pierre), Ile-|Vendroux. 
M sScnell et-Vilaine. Ve rgès. 
Scherer (Mar£2). Ternple. Vermeersch. N'ont pas pris part au vote: 
Schmidt Mobert), l'erpend. Verneyras. 
(A Bas- Viaite. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Rhin. lheetten. Villard. M. Kibeyre, qui présidait la séance. 
Schmitt Mené), Man- | Thibault Pierre Villon. 288 
che Thiriet, Viollette (Maurice). 
Schumann (Maurice), | Thoral. Vuillaume. 
Nord rez (Maurice). Les nombres annoncés en séanre avalent été de: 
erre Tillon ({Ch: Mlle Weber. 
Sesn (de), Tinguv de), Wolft Majorité absolue. 27% 
Siefridt, Toublanc. Yvon 
Signor, Touchard, Zigliara. Pour FadOption, 
Sigrist. Touijas. Zunino. Contre 6 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectififs conformé. 
Ont voté contre: ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
M Bosquier, MM. Chevalier (Fernand) Alger, Chevallier (Louis) 
Indre, Courant, Marcellin et Viard. 
Rectification. 
à au compte rendu in extenso de la 3 séance 
N'ont pas pris part au vote: du jeudi 22 février 1951. 
: {Journal officiel du 23 février 1951.) 
MM. Guillant (André). Métayer. 
Aku Guissou (Henri). Mezerna. 
Antier Hamani Dion. Mitterrand. Dans le scrutin (n° 3400) sur la prise en considération du contre. 
Apithy Houphouet-Boigny. Moch  (Julesÿs projet de M. Barrachin à la réforme électorale (scrutin de liste 


Mokhtari. 


Hugues (Emile), 
Moliet (Guy). 


Aipes-Marilimes. 


Aujoulat Hugues (Joseph- Monteii (André), 
Bacon André), Seine. Finistère. 
Boukadoum Jacquinot. Morice 

joulet (Paul): Khider. Naz Boni. 
Bourgès-Maunoury Lamine Debaghine. Ouedraogo Mamadou. 
buron Lapie (Pierre-Olivier).|Petit (Eugène-Clau- 
Catoire Lejeune (Max), dius) 

Coffin somme. Pflimlin 


Coulibaly Oüezzin. Letourneau. Pierre-Grouès, 


Defferre. Lisette. Pinay. 

Delbos (Yvon). Louvel. Pieven René). 
Derdour Mamadou Konate, Queuille. 

Faure (Edgar). Mamba Sano. Saravane Lambert. 
Félix-Tchicaya, Maroselii. Schneiter.. 
Gaillard. Martine. Sch'man (Robert), 
GaraveL Maurice-Petsche. Moselle. 


Gazier. René Mayer, Cons Senghor. 
Giacobbi, tantine, Thomas (Eugène) 


majoritaire départemental à deux tours) : 
M. Bas, porté comme ayant volé « pour », @éciare avoir voulu 
« s'abstenir », 


Rectification 
au compte rendu in exlenso de la 2% séance 
du vendredi 23 février 1951. 
(Journal ofliciel du 24 février 1951.) 


Dans le scrutin ‘ne 3104) sur la prise en considération du contre 
projet de M. Pierre Chevallier au projet de réforme électorale 
‘scrutin d’arrondissement) : 

M. Louis Chevallier, porté comme ayant voté « contre », déclare 
avoir voulu voler « Pour », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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